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TELEGRAJ%ME DATE DU Y FEVRIER 1966, ADRESSE AU SECRETAIRE GENERAL BE 
IJ'ORGARISATION DES NATIONS UNIES FAR LE SECRETAIRE GENERAL DE 

L'ORGANISATION DFS ETATS AKFRICAINS 

Conformgment à IlArticle 54 de la Charte des Nations Unies, j'ai, l'honneur 

de communiquer à Votre Excellence, pour Ilinformation du Conseil de s&.w$,t&, 

la r&olutiOn qu'a adoptée le Conseil de l'organisation des Etats am&ics.&ns, 

(document c.d.1379) et dont voici le texte : 

'Le Conseil de l'Organisation des Etats américains, 

Considerant : 

Que, par une lettre du 19 janvier 1966, adressée au Vice-Président et 

Président en exercice du Conseil, l%nbassadeur, Représentant du Pérou, a demandé 

au nom de son Gouvernement.., qu'une réunion extraordinaire du Conseil de 

l'Organisation soit convoqu6e pour dbnoncer la violation du principe de non- 

intervention consacr6 par la charte de IlOrganisation des Etats américains et 

r&affirmé par l'Assemblée des Nations Unies dans sa'résolution 2131 (XX) du 

21 décembre 1965, 

Que les Ambassadeurs, Représentants de la Colombie et du Venezuela, par leurs 

lettres dat6es des 23 et 24 janvier 1966, ont appuyé cette demande, 

Qu'au cours de sa r&.nion extraordinaire, le Conseil a entendu les 

représentants du P&ou, du Venezuela, de la Colombie, de la Bolivie, de la 

République Dominic&i.ne, des Etats-Unis, du Costa Rica, de Raxti, dlE1 Salvador, 

de llzquateur, de lfArgenki,ne, du Panama, du Nicaragua, du Honduras, du Paraguay, 

du Guatemala, du Br&sil, du Mexique, de 1lUruguay et du Chili, les¶uels ont 

d&lar$ que leurs gouvernements appuyaient unanimement la 6nonciation faite 

par le Gouvernement péruvien, 

Considérant : 

Qu’au cours de la premikre quinzaine de janvier 1966 a eu lieu à La Havane, 

sous les auspices du Gouvernement cubain, un,e conférence dite de solidarité des 

peuples d'Asie, dl&frique et dr&.&rique latine, a laquelle Ont participe des 
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délégués de l'Union soviétique, de la Chine communiste, de Cuba et d'autres Etats, 

ainsi que des d6légués de partis et groupements communistes d'autres pays, et 

qui, dans ses r&olutions finales a proclamé que les participants s'engageaient 

à prêter un appui financier, p olitique et militaire aux mouvements subversifs 

communistes sur le continent américain, de même que dans dlautres parties 

du monde, 

Que cette politique d'intervention et d'agression Pratiqu&e par les Etats 

communistes sur le continent constitue une violation du principe de non- 

intervention des Etats dans les affaires int&ieures et ext&ieures d'autres 

Etats et du principe de libre détermination des peuples, lesquels ont fait l'objet 

de la kolution 2131 (XX) de l'Assemblée g&&rale des Nations Unies du 

21 décembre 1965, et sont consacr& par la Charte de l'Organisation des Etats 

amkicains, 

Qu'à la suite de la confkence dite de solidarité des peuples d'Asie, 

dlAfrique et d'Amérique latine, il a été créé à titre permanent à La Havane 

un comité de 12 membres, composé de représentants de pays et de groupements 

communistes des trois continents, ainsi qu'une organisation spéciale visant 

à favoriser la subversion, le terrorisme et la guerre civile sur le continent 

amgricain, 

Que cette politique d'intervention et d'agression compromet la paix et la 

sécurité du continent américain, 

Considérant : 

Que la huitième Rbunion de consultation des ministres des relations 

extérieures qui s'est tenue à Punta del Este (Uruguay) en 1962 a, par sa 

resolution II, paragraphe 1 du dispositif, invit le Conseil de IlOrganisation 

des Etats américains 

. . . à maintenir la vigilance nécessaire afin de prgvenir tous actes ou 

préparatifs dlagression, de subversion ou autre impliquant un danger pour la 

paix et la sécurit8, en raison de l'ingérence constante des puissances sino- 

soviétiques dans cet hgmisphère et à faire en l'espèce des recommandations aux 

gouvernements des Etats membres, 
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Décide : 

1. De condamner catégoriquement la politique d'intervention et dIagression 

des Etats communistes et d'autres pays et groupes participants, qui s'est 

manifestée dans les discussions et décisions de la Conférence dite de solidaritk 

des peuples d'Asie, d'Afrique et dTAmérique latine, tenue à La Havane pendant la 

Premiere quinzaine de janvier 1966, 

2. De dénoncer en particulier, comme un acte contraire à la paix et à la 

s6kuritg du continent et violant les principes de la Charte des Nations Unies 

et de la rksolution 2131 (XX) du 21 d6cembre 1965, la participation ouverte à 

ladite Confk-ence de La Havane de délegations officielles ou offioielIement 

reconnues d'Etats Membres des Nations Unies qui se sont prononcés eux aussi en 

faveur de la résolution mentionn6e. 

3. De déclarer que, conformément à la Charte des Nations Unies et à la 

rksolution 2131 (XX) de IlAssemblée générale des Nations Unies du 21 décembre 1.965 

et conform6men-k aussi à la charte de l'Organisation des Etats amkicains et aux 

r6solutions des conférences interamhricaines et des réunions de consultation des 

ministres des relations extérieures, un Etat engage sa responsabilité non 

seulement s'il emploie ouvertement la force contre un autre Etat, mais encore 

s'il donne son appui à l'une quelconque des formes indirectes dragression, Par 

exemple, ~'3.1 fomente la guerre civile dans un autre Etat ou l'organisation des 

bandes armées et s'il fournit du matériel de guerre, des él6ments de combat ou des 

moyens financiers à des fins d'agression contre un autre Etat, 

4. De proclamer une nouvelle fois l'attachement des Etats américains aux 

principes de non-intervention et d'autodétermination des Peuples, &On& dans 

la Charte de IrOrganisation et dans la résolution 2131 (XX) de IlAssemblée générale 

des Nations Unies du 21 décemlre 1965. 

5. De charger la ICommission spéciale chargée dlétudier la mise en Oeuvre 

des r&olutions II (par. 1 du dispositif) et VIII de la huitième R6union de 

consultation des ministres des relations extérieures' de procéder d'urgence à 

l'étude et & l'analyse des delibérations, conclusions et décisions de la Conférence 

dite de solidarité des peuples dlAsie, d'Afrique et drAmérique latine réunie & 

La Havane, et de présenter au Conseil de l'Organisation un rapport accompagné des 

recommandations qu'elle jugera pertinentes. 



6. De charger le Sec&taire général de l'organisation des Etats am&icaias 

de communiquer le texte de la prksente résolution au Secrétaire gén6ral de 

lrOrganisation des Nations Unies en lui demandant de le faire distribuer aux 

Etats Membres." 

Je prie donc Votre Excellence de bien vouloir porter cette résolution & la 

connaissance des Etats Membres de ZICrganisation des BTaticns Unies. 

Je saisis cette occasion, etc. 

Le secr6taire gén&al, 

(Sign6) José A. Mors 
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